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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

I. Introduction 

l. Le 15 juin 2011, les co-Procureurs ont demande a la Chambre de premiere instance (la 

« Chambre ») de declarer admissible en preuve des declarations ecrites de temoins en 

rapport avec la phase 1 du deplacement de population I, Les co-Procureurs faisaient valoir 

que les parties ne beneficiaient pas du droit absolu d' exiger la comparution au proces de 

tous les temoins potentiels2
, lIs demandaient donc ala Chambre d'admettre Ie versement 

aux debats de declarations ecrites sans que leurs auteurs ne soient tenus de venir deposer a 

I 'audience3 
, Toutes les equipes de Defense se sont opposees a cette demande4

, 

2, Le 20 juin 2012, la Chambre a rendu sa decision (la« Decision du 20 juin 2012 ») sou elle 

confirmait que les declarations se rapportant aux actes ou au comportement des accuses 

ainsi que les declarations portant sur des questions en litige entre les parties au proces 

n'etaient pas admissibles sans que les parties et la Chambre ne puissent contre-interroger 

leurs auteurs6
, Toutefois, la Chambre a decide que Ie versement aux debats d'une 

declaration ecrite ou d'une transcription de deposition pouvait se justifier s'il s'averait que 

les elements de preuve presentes sous cette forme: « a) sont cumulatifs, dans la mesure 

ou d 'autres temoins deposeront ou ont deja depose oralement au sujet de faits similaires ; 

b) se rapportent au contexte historique, politique ou militaire pertinent du dossier, portent 

sur des faits sous-jacents des crimes reproches ou concernent les conditions generales a 

1 Conclusions des co-Procureurs deposees en application de la regIe 92 du Reglement interieur concernant la 
recevabilite de declarations ecrites de temoins devant la Chambre de premiere instance, E96, 15 juin 2011. 
2 Ibidem, par. 2 
3 Idem. 
4 Response to OCP Submission Regarding the Admission of Written Witness Statements, E96!1, 21 juillet 2011 (la 
"reponse de Nuon Chea"); IENG Thirith Response to Co-Prosecutors'rule 92 Submission Regarding the Admission 
of Written Witness Statements Before the Trial Chamber, E96/2, 22 juillet 2011 (la "Reponse de IENG Thirith"); 
IENG Sary's response to the Co-Prosecutors'rule 92 submission regarding the admission of written witness 
statements before the trial chamber and request for a public hearing, E96/3, 22 juillet 2011 (la "Reponse de IENG 
Sary"); Observations en reponse aux conclusions des co-Procureurs concernant la recevabilite des declarations 
ecrites de temoins, E96/4, 22 juillet 2011 (la "Reponse de KHIEU Samphiin"). 
5 Decision statuant sur la demande des co-Procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur et 
tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant 
qu'elements de preuve, E9617, 20 juin 2012. 
6 Ibid., par. 21 et 22. 
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remplir pour que les actes incrimines puissent etre qualifies de crzmes de droit 

international; c) consistent en une analyse generale ou statistique de la composition 

ethnique de la population dans les lieux mentionnes dans I 'acte d 'accusation; d) portent 

sur la question de I 'eifet des crimes sur les victimes, ou e) ne sauraient donner lieu it la 

moindre confrontation dufait de l'indisponibilite du temoin concerne [ ... ]7. 

3. Le 5 juillet 2012, les co-Procureurs ont depose une autre demande, accompagnee de 

quatre annexes, tendant cette fois a faire verser aux debats des declarations de temoins en 

rapport avec la phase 2 du deplacement de population8
. Dans cette demande, les co­

Procureurs faisaient valoir que ces declarations «portent sur des questions autres que les 

actes ou Ie comportement des accuses» et « ne tombent pas sous Ie coup des criteres 

d'exclusion vises it la regie 873) du Reglement interieur.9». 

4. Le 19 juillet 2012, par voie d'un memorandum aux parties, la Chambre a invite ces 

demieres a lui preciser, pour Ie 27 juillet au plus tard, et conformement aux criteres et aux 

modalites enonces dans la Decision du 20 juin 2012, quelles etaient les declarations 

ecrites figurant dans leurs listes de documents deposees a l'ouverture du proces qu'elles 

entendaient faire admettre comme elements de preuve relatifs aux phases 1 et 2 des 

deplacements de population. 10. 

5. Le 27 juillet 2012, les co-Procureurs ont depose une nouvelle demande, accompagnee de 

16 annexes, tendant a ce que des declarations ecrites et des transcriptions de depositions 

de temoins soient versees aux debats (la« nouvelle demande »)11. 

7 Ibid., par. 24. 
8 Demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites de temoins en rapport avec la phase 2 du 
deplacement de population soient admises en tant qu'elements de preuve au proces, et autres questions en matiere de 
preuve, E20S/2, 5 juillet 2012. 
9 Ibid., par. 4. 
lOMemorandum relatif ala demande des co-Procureurs tendant a ce que so it versees aux debats des declarations de 
temoins en rapport avec les phases 1 et 2 des deplacements de population, E20S/3, 19 juillet 2012. 
11 Nouvelle demande des Co-procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des transcriptions de depositions 
de temoins soient versees aux debats avec annexes confidentielles 1 a 16, E96/S, 27 juillet 2012. 
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6. Le meme jour, les co-Avocats principaux pour les Parties civiles ont depose un memo ire 

en reponse a la Decision du 20 juin 201212. Elles entendaient notamment souligner que les 

constitutions de Parties civiles n'etaient en aucun cas comparables aux declarations ecrites 

de temoins ni aux plaintes et qu' en raison de leur statut specifique, Ie depot de ces 

constitutions ne pouvait se voir limite a un « echantillon representatif» 13. 

7. Le 29 aout 2012, la Defense de M. KHIEU Samphan s'est opposee a ce qu'un trop grand 

nombre de declarations ecrites puissent etre presente devant la Chambre aux fins de 

versement aux debats14. Elle a notamment insiste sur Ie fait qu'il fallait faire preuve de 

vigilance par rapport a la fiabilite des declarations dont les auteurs ne seront pas appeles a 
comparaitre au proceslS

. Elle a aussi souligne qu'un grand nombre de declarations 

sortaient du cadre du proces 002/01 et n'avaient pas ete traduites16. 

8. Le 19 octobre 2012, la Chambre a publie un memorandum dans lequel elle a: 1) informe 

les co-Procureurs que seules les declarations qui auront ete communiquees dans toutes les 

langues officielles des CETC avant Ie vendredi 29 fevrier 2013 pourront lui etre 

presentees aux fins de versement aux debats17 et, 2) notifie les Parties civiles qu'elles 

disposeraient jusqu'au 4 mars 2013 pour foumir des precisions relatives a ce que tend a 
prouver chaque document dont Ie versement est propose et pour indiquer quelles sont les 

demandes de constitution de partie civile qu' elles entendaient proposer aux fins de 

versement aux debats en tant qu'elements de preuve18. 

12 Memoire des co-Avocats principaux pour les Parties civiles en reponse a la decision statuant sur la demande des 
co-Procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur et tendant a ce que des declarations 
ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant qu'elements de preuve E9617, et en 
reponse au memorandum E20S/3, incluant les annexes confidentielles 1 et 2, E20S/4, 27 juillet 2012. 
13 Ibid., par. 9-15. 
14 Soutien a la requete de M. IENG Sary E22l et demande a la Chambre de premiere instance d'ordonner aux co­
Procureurs de reviser les listes de declarations ecrites qu'ils souhaitent faire verser aux debats au lieu et place de 
temoignages oraux, E223, 29 aout 2012. 
15 Ibid., par. 9. 
16 Ibid., par. 20. 
17 Prochaines audiences consacrees a l'examen de documents, et reponse au memo ire des co-avocats principaux 
concernant l'instruction qui leur a ete donnee par la Chambre de recenser les demandes de constitution de partie 
civile qu'ils entendent faire admettre en tant qu'elements de preuve au proces (E20S/4) ainsi qu'a la demande de la 
Defense de KHIEU Samphiin tendant a ce qu'il soit ordonne aux co-Procureurs de reviser leurs listes d'elements de 
preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser aux debats pour corroborer des depositions orales donnees a l'audience, 
Memorandum, E223/2, 19 octobre 2012, par. 9. 
18 Ibid., par. 13. 
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9. Le 8 novembre 2012, la Defense de M. NUON Chea a repondu a la nouvelle demande des 

co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des transcriptions de depositions 

de temoins soient versees aux debats19
. Dans cette reponse, la Defense de M. NUON Chea 

a, entre autres, developpe des arguments relatifs au regime juridique gouvernant 

l'admissibilite de declarations ecrites en lieu et place de temoignages oraux en vigueur 

devant Ie Tribunal Penal International pour l'ex-Yougoslavie (Ie« TPIY »), regime 

juridique que la Chambre avait declare applicable au present proces devant les CETC20
. 

10. Le 28 fevrier 20l3, les co-Procureurs ont depose des conclusions informant la Chambre 

que 5% des documents dont la traduction avait ete demandee n'avait pas ete encore 

traduits mais qu'ils Ie seraient enjuin 20l321
. 

11. Le 4 mars 20l3, les co-Avocats principaux ont depose une liste finale de 187 pages 

consignant les declarations ecrites de Parties civiles qui n'avaient pas ete entendues au 

COlifS du proces22
. 

12. Par la presente, l'equipe de defense de M. KHIEU Samphan souhaite tout d'abord 

s'associer et marquer son accord avec les moyens de fait et de droit developpes dans la 

Reponse pre liminaire de la Defense de M. NUON Chea. M. KHIEU Samphan fait siennes 

les conclusions de M. NUON Chea relatives au droit regissant l'admission de declarations 

ecrites presentees en application de I' article 92 bis du Reglement de procedure et de 

preuve du TPIy23
. 

19 Reponse preliminaire a la nouvelle demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des 
transcriptions de depositions de temoins soient versees aux debats, E96/8/l, 8 novembre 2012. 
20 Decision statuant sur la demande des co-Procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur 
et tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant 
qu'elements de preuve, E9617, 20 juin 2012. 
21 Co-Prosecutors'request to establish a procedure regarding admission of documents not translated in all ECCC 
languages, E223/2/6, 28 fevrier 2013. 
22 Confidential Annex 1. Written Statements of Civil Parties who have not given oral evidence, E223/217.2, 4 mars 
2013. 
23 Reponse preliminaire a la nouvelle demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des 
transcriptions de depositions de temoins soient versees aux debats, E96/8/l, 8 novembre 2012. 
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l3. II res sort des differentes ecritures des differentes parties au proces et des memoranda de 

la Chambre que tout Ie monde s' entend sur Ie fait que certaines categories de declarations 

ecrites sont inadmissibles en l'absence d'une possibilite pour la Defense de contre­

interroger leurs auteurs. Toutefois, la Defense de M. KHIEU Samphan remarque que les 

contours de ces categories ne font pas l'unanimite et elle s'attachera dans la prochaine 

section a en expliquer sa conception. La derniere partie des presentes conclusions sera 

consacree a des observations quant au regime procedural applicable au versement aux 

debats de declarations en lieu et place de temoignages oraux et a la valeur probante a leur 

accorder. 

II. Inadmissibilite de certaines categories de declarations ecrites en l'absence d'une 

possibilite pour la Defense de mener un contre-interrogatoire 

14. Conformement a la jurisprudence en vigueur devant les autres tribunaux intemationaux et 

applicable au present proces24
, une declaration admissible en lieu et place de 

l'interrogatoire au principal d'un temoin doit donner lieu a un contre-interrogatoire ou, a 
defaut, etre exclue si elle revet une importance suffisante pour les poursuites engagees 

contre I' accuse. 

15. En effet, les elements de preuve qui tombent sous Ie coup de ce principe sont ceux qui se 

rapportent: A) a un comportement criminel imputable a l'accuse ou, B) a une question 

controversee entre les parties au proces. 

16. Or, de l'avis des co-Avocats de M. KHIEU Samphan, un grand nombre des declarations 

ecrites proposees en lieu et place de temoignages oraux par les co-Procureurs et les 

Parties civiles se rapportent directement ou indirectement aux modes de responsabilite 

par lesquels les co-Procureurs entendent demontrer la responsabilite des accuses. 

17. De meme, les co-Procureurs et les Parties civiles proposent l'admission en tant 

qu' elements de preuve de declarations se rapportant a des questions de droit qui opposent 

les parties au proces. Tout d'abord, sont proposees des declarations tendant a prouver les 

24 Decision statuant sur la demande des co-Procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur 
et tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant 
qu'elements de preuve, E9617, 20 juin 2012. 
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conditions generales a remplir pour que les crimes allegues soient qualifies de crimes 

contre I 'humanite. Ensuite, sont proposees des declarations tendant a prouver que les 

deplacements de population n' etaient pas justifies en droit international. Ces deux points 

constituant des questions «controversees» au sens de la jurisprudence applicable, la 

Defense s'oppose a ce que les co-Procureurs et les Parties civiles prouvent leur cause en 

la matiere en s'appuyant sur des declarations ecrites sans que les equipes de defense 

puissent en contre-interroger les auteurs. 

A. Inadmissibilite des declarations tendant it rapporter la preuve de Pun des elements 

constitutifs des modes de responsabilite aUegues dans POrdonnance de cloture et Ie 

reguisitoire definitif 

18. Comme l'ajustement rappele la Chambre dans sa Decision du 20 juin 2012, la principale 

condition gouvernant l'admissibilite d'une declaration ecrite est qu'une telle declaration 

doit concerner « la preuve d 'un fait autre que les actes et conduite de l 'accuse ». 

19. Afin de determiner si une declaration ecrite se rapporte a des faits autres qu'aux actes et a 
la conduite des accuses, il convient de ne pas adopter une approche restrictive se limitant 

a I' exclusion des seules declarations evoquant Ie comportement stricto sensu de tel ou tel 

accuse. Au contraire, et conformement a la jurisprudence en vigueu~5, il est 

indispensable de privilegier une analyse prenant en consideration la nature des faits 

reproches aux accuses et l'ensemble des modes de participation sur Ie fondement 

desquels les co-Procureurs entendent demontrer leur culpabilite. 

20. Ainsi, la RegIe 92 bis (A) du TPIY, applicable au present proces, tend a exclure toute 

declaration se rapportant aux actes ou a la conduite de I' accuse, sur la base desquels 

l'Accusation entend rapporter la preuve: 1) que l'accuse a lui-meme commis l'un des 

crimes reproches, 2) que l'accuse a planifie, incite a commettre ou ordonne de commettre 

l'un des crimes reproches, 3) que l'accuse a encourage ou aide ceux qui ont commis les 

crimes en participant a la planification, a la preparation ou a la commission de ces crimes, 

25 Le Procureur c. Milosevic, Decision on Prosecution's Request to have written Statements admitted under rule 
92bis, Affaire No. IT-02-54-T, 21 mars 2002, par. 15. 
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4) que l'accuse etait Ie superieur hierarchique du ou des auteurs materiels ou enfin, 5) 

qu'il savait ou avait des raisons de savoir que des crimes etaient commis26
. 

21. Les co-Procureurs ont admis que des centaines de documents dont ils demandent 

I' admission contiennent des elements de preuve relatifs aux actes et au comportement des 

accuses. Toutefois, ils ont pretendu qu'ils demandaient Ie versement de ces pieces au 

dossier pour etablir «des palitiques generales au des structures» et non les actes et Ie 

comportement des accuses27. De l'avis de la Defense, une telle distinction entre, d'une 

part, les structures decisionnelles du PCK et les politiques mises en a:uvre par celui-ci et, 

d'autre part, les actes des dirigeants de ce Parti est artificielle. 

22. Selon la jurisprudence du TPIY, lorsqu'il est allegue par l'Accusation que l'accuse a 

participe a une entreprise criminelle commune (<< ECC »), sont exclues sur Ie fondement 

de la RegIe 92 bis les declarations ecrites tendant a prouver: 1) que I' accuse a participe a 

l'ECC et, 2) qu'il partageait avec l'auteur materiel I 'element moral requis pour etablir sa 

responsabilite penale28
. En effet, Ie principe selon lequel sont exclues les declarations se 

rapportant aux actes et conduite de I' accuse vise non seulement I' element materiel du ou 

des mode(s) de responsabilite plaide(s), mais egalement l'element moral propre a ceux-ci. 

De meme, la « conduite» d'un accuse s'entend comme incluant egalement un 

manquement a un devoir d'agi~9. 

23. Or, les co-Avocats de M. KHIEU Samphan ont deja eu l'occasion de souligner dans leurs 

conclusions finales relatives au droit applicable dans Ie dossier 002/01 que les co-Juges 

d'instruction dans l'Ordonnance de cloture et les co-Procureurs dans leur requisitoire 

26 Le Procureur c. Galic, Decision on Interlocutory Appeal Concerning Rule 92 his (C), Affaire No. IT-98-29-
AR73.2, 7 juin 2002, par. 10. 
27 Reponse des co-Procureurs a 1a demande de KHIEU Samphiin visant a ce que 1es co-Procureurs revisent leurs 
1istes d'e1ements de preuve ecrits destines a venir corroborer des temoignages oraux, E223!1, par. 12. 
28 Voir Le Procureur c. Galic, Decision on Interlocutory Appeal Concerning Rule 92 his (C), Affaire No. IT-98-29-
AR73.2, 7 juin 2002, par. 10. Voir ega1ement: Le Procureur c. Tadic, Affaire No. IT-94-1-1, 15 juillet 1999, par. 
220. 
29 Voir Le Procureur c. Galic, Decision on Interlocutory Appeal Concerning Rule 92 his (C), Affaire No. IT-98-29-
AR73.2, 7 juin 2002, par. 11. 
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definitif tendaient a presenter I' ensemble du regime du Kampuchea Democratique (Ie 

«KD ») comme une vaste ECC30
. 

24. Ainsi, dans la me sure OU la Defense ne conteste pas que M. KHIEU Samphan a participe 

au regime du KD en qualite de President du Presidium et de membre candidat au Comite 

Central, la charge de la preuve qui incombe aux co-Procureurs consiste moins a prouver 

la participation des accuses au regime du KD, que de prouver I' existence de politiques 

criminelles organisees et structurees par ce gouvernement et la participation active des 

accuses a chacune d'entre elles31
. 

25. C'est la raison pour laquelle, comme l'a justement souligne la Defense de M. NUON 

Chea : « la nature de la hierarchie qui liait les accuses aux auteurs materiels des crimes 

reproches est done d 'une importance cruciale, et est assurement «une question 

controversee» dans Ie premier proces. Les temoignages concernant cette hierarchie 

doivent donner lieu it un contre-interrogatoire. A plus forte raison lorsqu ' ils proviennent 

de cadres subalternes qui avaient manifestement interet it rejeter la responsabilite des 

crimes sur les echelons superieurs et it se presenter comme des pions non consentants et 

impuissants aux mains du regime32
. ». 

26. Ainsi la Defense de M. KHIEU Samphan rejoint celIe de M. NUON Chea en ce qu'elle 

estime qu'aucun temoignage concernant: 1) les structures administratives, 2) Ie systeme 

de communication et, 3) toutes les declarations dans lesquelles il est question de ce que 

l'Ordonnance de cloture appelle generalement Ie «Centre» (cette appellation visant tous 

les organes decisionnels du gouvernement du Kampuchea Democratique) ne sauraient 

etre admises sans donner I' opportunite a la Defense de contester de telles declarations. A 

defaut, il y aurait une violation caracterisee du droit des accuses a un proces equitable. 

30 Conclusions de l'equipe de defense de M. KHIEU Samphiin relatives au droit applicable au dossier 002/01, 
E163/5/9, 18 janvier 2013, par. 43 et suivants. 
31 Ibid. 
32 Reponse preliminaire a la nouvelle demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des 
transcriptions de depositions de temoins soient versees aux debats, E96/8/l, 8 novembre 2012, par. 34. 
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B. Inadmissibilite des declarations ecrites produites pour demontrer l'existence d'une 

« attaque generalisee et systematique» contre la population civile 

1. Inadmissibilite des declarations produites pour demontrer l'existence d'une 

politique etatique it visee discriminatoire equivalant it une « attaque » 

27. M. KHIEU Samphan est poursuivi pour cnmes contre l'humanite sous la forme de 

meurtre, extermination, persecution pour motifs politiques et autres actes inhumains (sous 

la forme d'atteinte a la dignite humaine, de transferts forces et de disparitions forcees). 

L'article 5 de la loi sur les CETC prevoit que ces infractions (dites sous-jacentes) 

constituent un crime contre l'humanite si elles ont ete commises «dans Ie cadre d'une 

attaque generalisee ou systematique lancee contre toute population civile pour des motifs 

nationaux, politiques, ethniques, raciaux ou religieux.». 

28. Toutes les definitions relatives aux conditions generales a remplir pour qu'un crime soit 

qualifie de crime contre l'humanite s'entendent sur Ie fait que l'attaque doit: a) etre 

generalisee ou systematique et, b) etre dirigee contre une population civile. Cependant, il 

n'existe pas d'unanimite quant au contexte de l'attaque33
. 

29. Pour Ie Tribunal Penal International pour l'ex-Yougoslavie (Ie «TPIY »), l'attaque doit 

avoir ete commise dans Ie cadre d'un conflit arme. En revanche, Ie Tribunal Penal 

International pour Ie Rwanda (Ie «TPIR ») requiert que l'attaque ait ete commise de 

maniere discriminatoire, c'est-a-dire animee par des motifs d'appartenance nationale, 

politique, ethnique, raciale ou religieuse34
. 

30. L'article 5 de la loi sur les CETC rejoint la definition du TPIR. Elle dispose que l'attaque 

doit avoir ete commise de maniere discriminatoire. Par consequent, comme I' equipe de 

defense de M. KHIEU Samphan l'avait deja fait valoir dans ses conclusions finales sur Ie 

droit applicable, l'Accusation devra demontrer: a) que les crimes allegues ont ete 

33 Conclusions de l'equipe de defense de M. KHIEU Samphiin relatives au droit applicable au dossier 002/01, 
E163/5/9, 18 janvier 2013. 
34 Ibid. 
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commis35
, b) qu'ils l'ont ete dans Ie cadre d'une attaque, c) que cette attaque etait 

generalisee ou systematique, d) lancee contre toute population civile, e) pour des motifs 

nationaux, politiques, ethniques, raciaux ou religieux, f) en application ou dans la 

poursuite de la politique d'un Etat ou d'une organisation ayant pour but une telle 

attaque36
. 

3l. C'est la raison pour laquelle les co-Procureurs font valoir que: «(p}ris dans leur 

ensemble, les extraits de declarations de temoins contiennent des elements de preuve 

precieux tendant it prouver les accusations de crimes contre I 'humanite. En particulier, 

ces extra its de declarations tendent it demontrer: a) L 'ampleur du de placement de 

population - element pertinent pour etablir l'existence d'une attaque generalisee et 

systematique dirigee contre toute population civile en tant que condition generale it 

remplir pour que les actes ici incrimines puissent etre qualifies de crimes contre 

I 'humanite [ ... ]. j) Le caractere planifie et tres organise des de placements - element 

pertinent pour demontrer qu' on ne se trouve aucunement dans une situation ou un 

de placement de population aurait pu se justifier en droit international [ ... ]., g) la 

segregation des vic times sur la base de caracteristiques personnelles - y compris leur 

appartenance it des groupes vises tels que Ie «peuple nouveau, les gens associes au 

regime de Lon Nol, les minorites cham, chinoise et Kampuchea Krom - element pertinent 

pour satisfaire it I 'exigence d 'une intention discriminatoire en tant que condition generale 

it remplir pour que les actes ici incrimines puissent etre qualifies de crimes contre 

I 'humanite, ainsi que pour etablir certains elements propres au crime d 'autres actes 

inhumains sous forme d 'atteinte it la dignite humaine. » . 

32. II est evident qu'il s'agit-Ia de questions centrales dans Ie proces 002/0l. De l'avis de 

I' equipe de defense de M. KHIEU Samphan, au sens de la jurisprudence applicable, il 

s'agit de questions «controversees» entre les parties au proces. En dIet, les Parties 

35 Voir par exemple pour Ie meurtre : Le Procureur c. Milan Milutinovic et consorts, IT-05-87-T, Jugement, 26 
fevrier 2009, (<< Jugement Milutinovic ») dans lequella Chambre a indique que: " in order to prove that murder as 
crime against humanity was committed, the Prosecution must prove (a) the actus reus [element materiel} and mens 
rea [element moral} of murder and (b) the general requirements of crimes against humanity", par. 173. 
36 Conclusions de l'equipe de defense de M. KHIEU Samphiin relatives au droit applicable au dossier 002/01, 
E163/5/9, l8janvier20l3,par.13 etsuivants. 
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civiles et les co-Procureurs entendent demontrer I 'existence d'une politique 

discriminatoire remplissant les conditions generales pour que les crimes allegues soient 

qualifies de crimes contre I 'humanite. Or, a ce stade du proces, cette question est loin 

d' etre tranchee et elle constitue plutot Ie ca:ur du debat entre les parties. 

33. En dIet, une declaration portant sur les elements du «chapeau» n'est pas 

automatiquement admissible sans contre-interrogatoire. De telles declarations ne peuvent 

etre declarees admissibles par une Chambre que si les conditions a remplir pour que les 

crimes allegues soient qualifies de crimes contre l'humanite ont deja donne lieu a debat 

entre les parties et ne constituent qu'une «question secondaire» au sens de la 

jurisprudence applicable37
. 

34. Pourtant, dans sa Decision du 20 juin 2012, la Chambre a indique que Ie versement aux 

debats d'une declaration ecrite ou d'une transcription de deposition pouvait se justifier s'il 

s'avere que les elements de preuve presentes sous cette forme:« [ .... ] se rapportent au 

contexte historique, politique ou militaire pertinent du dossier, portent sur des faits sous­

jacents des crimes reproches ou concernent les conditions generales it remplir pour que 

les actes incrimines puissent etre qualifies de crimes de droit international; [ ... ].». 

35. Pour les raisons susmentionnees, les co-Avocats de M. KHIEU Samphan estiment que la 

Chambre a ce faisant commis une erreur de droit et s' opposera au versement aux debats 

des declarations ecrites tendant a prouver cette categorie de faits. On ne saurait faire 

l'economie de l'interrogatoire des temoins evoquant ces questions centrales de 

I' Accusation sans violer les droits de defense. 

36. Par ailleurs, les co-Procureurs font valoir que les declarations ecrites proposees en lieu et 

place de temoignages oraux constituent des elements de preuve qui «s 'averent en outre 

37 Le Procureur c. Naletilic et Martinovic, Affaire No. IT-98-34-PT, Decision relative a la notification par Ie 
Procureur de son intention de presenter des comptes rendu d'audience en application de la regIe 92 his D) du 
Reglement, 9 juillet 2001, par. 12. Dans cette affaire, comme l'a souligne l'equipe de defense de M. NUON Chea, la 
Chambre a admis les elements de preuve tendant a etablir l'existence d'une attaque generalisee et systematique 
uniquement parce que cette question avait deja ete amplement debattue devant elle et que les temoins concemes 
avaient deja ete contre-interroges dans Ie cadre d'autres proces. Des declarations contenant des elements de preuve 
similaires ont ete exclues faute de contre interrogatoire dans d'autres affaires. 
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pertinents pour demontrer qu 'on ne se trouve aucunement dans une situation ou un 

de placement de population aurait pu se justifier en droit internationaps. » 

37. La Defense de M. KHIEU Samphan estime la encore que de telles declarations ne 

sauraient etre admises en preuve sans que leurs auteurs ne soient cites a comparaitre a 

l'audience pour etre contre-interroges. II s'agit ici d'une question en litige entre les parties 

au proces et il en resulterait un grave prejudice pour les co-accuses si les co-Procureurs et 

les Parties civiles se voyaient octroyer Ie droit de prouver leur cause par la simple 

utilisation de declarations ecrites en lieu et place de temoignages oraux. 

2. Inadmissibilite des declarations produites pour prouver la connaissance d'une 

« attague» lancee contre la population civile ainsi gu'une intention discriminatoire 

38. Dans Ie jugement Duch, la Chambre de premiere instance s'est appuyee sur la 

jurisprudence Kunarac pour definir l'element moral propre a l'attaque39
. La Chambre a 

ainsi retenu que «les actes commis par un accuse doivent par leur nature ou par leurs 

consequences, faire objectivement partie de I 'attaque, en ce sens que les actes en question 

ne doivent pas etre completement eloignes du contexte de celui-ci.4o » Toutefois, dans les 

deux affaires, Kunarac et Duch, les Accuses etaient les auteurs directs des crimes 

poursUlvls. 

39. Dans son jugement dans la presente affaire, la question se posera donc ala Chambre de 

determiner des criteres permettant eventuellement de lier les accuses aux crimes 

poursUlvls. La jurisprudence intemationale a longtemps manque de distinguer entre 

l'element moral propre a l'Accuse et celui imputable a l'auteur materiel du crime. Cette 

carence a ete critiquee par la doctrine41 puis corrigee par la jurisprudence dans Ie jugement 

38 Demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites de temoins en rapport avec 1a phase 1 du 
dep1acement de population puissent etre admises au proces en tant qu'e1ements de preuve, 15 juin 2012, E208, 
par.l5. 
39 Affaire KAING Guek Eav, alias Duch, Jugement, E188, 26 juillet 2010, (<< Jugement Duch »), paras. 318-319. 
40 Jugement Duch, par. 318. 
41 Voir par exemp1e, Boas, Bischoff et Reid, International Criminal Law Practioner Library, Vol. II - Elements of 
crimes under International Law, Cambridge University Press, (2011), pp. 35-41. 
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Milutinovi(f2. Dans cette affaire, Ie TPIY a precise que pour qu'il y ait crime contre 

l'humanite, il faut que: 1) les actes de l'auteur materiel des crimes s'inscrivent dans Ie 

contexte de l'attaque43 et, 2) que l'accuse - qu'il en so it ou non l'auteur materiel - ait 

connaissance de l'attaque44
• 

40. Dans leur Demande du 15 juin 2012, les co-Procureurs font valoir que: «[cJertaines des 

declarations de temoins d'ou sont tires les extraits mentionnes aux Annexes I et II 

contiennent des elements de preuve tendant it prouver les actes et Ie comportement de I 'un 

ou plusieurs des Accuses. Il convient toutefois de souligner que ces elements de preuve ne 

portent en aucune fac;on sur la connaissance qu 'avaient les Accuses du de placement de 

population ni sur leur participation it I 'organisation de celui-ci. 45». 

41. Or, ils soulignent par ailleurs que ces extraits foumissent des elements concordants qui 

tendent a demontrer: [ ... J d) La discrimination exercee it l'encontre du «peuple du 17 

avril» des I 'arrivee sur les nouveaux lieux - element pertinent pour satisfaire it 

I 'exigence d'une intention discriminatoire en tant que condition generale it remplir pour 

que les actes ici incrimines puissent etre qualifies de crimes contre l'humanite [ .. . t6. 
42. Les co-Procureurs ne precisent pas davantage s'il s'agit de demontrer l'intention 

discriminatoire des auteurs materiels des crimes ou bien celle des accuses. En tout etat de 

cause, la distinction est delicate a etablir. Par ailleurs, lues conjointement avec les 

declarations ecrites portant sur les structures administratives et Ie systeme de 

communication, il est evident que l'intention discriminatoire que les co-Procureurs 

cherchent a demontrer par ces declarations ecrites est a mettre en lien avec I' element 

moral que les co-Procureurs entendent prouver a I' endroit des co-accuses. 

43. A cet egard, la Defense de M. KHIEU Samphan s'oppose a ce que les co-Procureurs 

s'appuient sur des declarations ecrites afin de demontrer l'existence de l'element moral 

42 JugementMilutinovic, paras. 153 a 162. 
43 Ibid., par. 152. 
44 Ibid., paras. 153 a 156. 
45 Demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites de temoins en rapport avec la phase 1 du 
deplacement de population puissent etre admises au proces en tant qu'elements de preuve, 15 juin 2012, E208, par. 
10. 
46 Ibid, par. 15. 
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requis pour etablir les criteres permettant de qualifier les crimes allegues de crimes contre 

I 'humanite. La encore, la Defense subirait un prejudice important si elle ne se voyait pas 

accorder l'opportunite de contre-interroger les auteurs de telles declarations qui portent 

sur des points de droit centraux dans Ie cadre du proces 002/0l. II s'agirait d'une violation 

d'un droit essentiel de la defense incompatible avec la tenue d'un proces equitable. 

III. Observations sur les aspects proceduraux gouvernant Ie versement aux debats des 

declarations ecrites pro po sees par les co-Procureurs et les Parties civiles et la valeur 

probante de celles-ci 

A. Obligation incombant aux co-Procureurs et aux Parties civiles de distinguer les 

portions admissibles des portions inadmissibles au sein des declarations ecrites 

proposees aux fins de versement aux debats 

44. Le 8 novembre 2012, dans sa Reponse Preliminaire la Defense de M. NUON Chea faisait 

valoir que lorsque la declaration d'un temoin qui ne comparaitra pas au proces est 

partiellement inadmissible, seules ses portions admissibles peuvent etre produites devant 

la Chambre. En effet, comme M. NUON Chea Ie soulignait, c'est la partie qui presente la 

piece qui a l'obligation d'en indiquer les parties admissibles47
. 

45. La Defense de M. KHIEU Samphan souscrit a cette analyse et demande ala Chambre de 

premiere instance d'ordonner aux co-Procureurs et aux Parties civiles d'indiquer 

clairement, et en conformite avec Ie droit applicable au versement aux debats de 

declarations ecrites en lieu et place de temoignages oraux evoque ci-dessus, les portions 

des declarations proposees qu'ils entendent utiliser. 

46. A defaut de toute indication quant aux portions admissibles d'une declaration, celle-ci doit 

etre rejetee dans sa totalite. En consequence, pour l'ensemble des declarations contenant 

des portions inadmissibles, la Defense de M. KHIEU Samphan demandera a ce que leurs 

47 Reponse pre1iminaire a 1a nouvelle demande des co-Procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des 
transcriptions de depositions de temoins soient versees aux debats, E96/8/l, 8 novembre 2012, par. 15 et 16, citant 
notamment Le Procureur c. Bagosora, Decision on admission of statements of deceased witnesses, 19 janvier 2005, 
par. 17. 
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auteurs soient cites a comparaitre pour etre contre-interroges ou, a defaut, s'opposera a ce 

que ces declarations soient versees aux debats. 

B. Obligation incombant it la Chambre de premiere instance de n'admettre gu'un 

nombre « raisonnable » de declarations ecrites 

47. Dans sa decision du 20 juin 2012, la Chambre de premiere instance avait enonce les 

criteres selon lesquels Ie versement aux debats d'une declaration ecrite ou d'une 

transcription de deposition pouvait se justifier48
. De l'avis de M. KHIEU Samphan, les co­

Procureurs ne se sont pas conformes aux directives de la Chambre de premiere instance. 

48. Comme l'avait deja souligne la Defense de M. KHIEU Samphan dans ses precedentes 

ecritures49
, les declarations ecrites citees aux annexes 10 a 16 de la Nouvelle Demande des 

co-Procureurs50 portent sur des themes sans lien avec les faits du proces 002/0l. Par 

consequent, I' equipe de Defense de M. KHIEU Samphan estime que les declarations 

ecrites visees aux annexes lOa 16 sont denuees de pertinence et devraient tomber sous Ie 

coup du critere d'exclusion vise a la regIe 87-3-a· 

49. Par ailleurs, l'equipe de defense de M. KHIEU Samphan entend rappeler a la Chambre 

que si celle-ci dispose d'un pouvoir discretionnaire sur l'admission de documents en tant 

qu'elements de preuve, ce pouvoir doit toujours etre exerce en conforrnite avec les 

« interets de la justice ». Or, cette notion d' « interet de la justice» comprend I' obligation 

pour la Chambre de maintenir la quantite d' elements de preuve verses au dossier dans des 

proportions raisonnables51
. A cet egard, les co-Avocats de M. KHIEU Samphan 

souhaitent attirer l'attention de la Chambre sur ce qu'avait enonce la Chambre de premiere 

48 Decision statuant sur la demande des co-Procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur 
et tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant 
qu'elements de preuve, E9617, 20 juin 2012, par. 24. 
49 Soutien a la requete de M. IENG Sary E22l et demande a la Chambre de premiere instance d'ordonner aux co­
Procureurs de reviser les listes de declarations ecrites qu'ils souhaitent faire verser aux debats au lieu et place de 
temoignages oraux, E223, 29 aout 2012. 
50 Nouvelle demande des Co-procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des transcriptions de depositions 
de temoins soient versees aux debats avec annexes confidentielles 1 a 16, E96/8, 27 juillet 2012. 
51 Voir en ce sens Le Procureur c. Ga!i(;, Decision on Interlocutory Appeal Concerning Rule 92 his (C), Affaire No. 
IT-98-29-AR73.2, 7 juin 2002, par. 12. 
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instance du TPIY saisie de l'affaire Krajisnic. Celle-ci avait en effet rappele que la RegIe 

92 bis ne devrait pas etre comprise par les parties comme une invitation a presenter des 

elements de preuve excessivement cumulatifs et repetitifs52
. 

50. La Defense estime a cet egard que les co-Procureurs et les Parties civiles n'ont pas 

respecte les directives de la Chambre enoncees dans la Decision du 20 juin 2012 visant a 

garantir l'efficacite de la procedure et Ie respect du droit des accuses a beneficier d'un 

proces a la fois rapide et equitable. En effet, en negligeant d' operer un tri au sein de leurs 

listes, les co-Procureurs ont manque a leur obligation de diligence. S'il n'est pas rectifie 

par les Parties ayant propose ces declarations, ou par la Chambre elle-meme, ce 

manquement emportera un allongement inutile et injustifie des procedures et une atteinte 

aux droits de M. KHIEU Samphan. 

C. Observations guant it la valeur probante des declarations ecrites proposees par les 

co-Procureurs et les Parties civiles 

51. En premier lieu, concernant les declarations ecrites recueillies par les enqueteurs du 

Bureau des Co-Juges d'instruction listees dans les demandes des 15 juin, 5 juillet et 27 

juillet 2012, l'equipe de Defense de M. KHIEU Samphan avait deja releve l'existence de 

79 proces-verbaux pour lesquels il n'existait pas de copies audio et en avait informe la 

Chambre par Ie biais de ses precedentes ecritures53
. 

52. Pourtant, la Chambre de premiere instance avait indique qu' elle ne renverserait la 

presomption de fiabilite de ces declarations ecrites qu' en la presence de contradictions 

reperees de maniere suffisamment precise et credible entre les proces-verbaux d'audition 

et leurs supports audio54
• Par consequent, Ie versement aux debats de declarations ecrites 

depourvues de copies audio revient a demunir la Defense de tout moyen de s'objecter de 

52 Le Procureur c. Krajisnic, Order relating to Prosecution 'applications to admit evidence pursuant to rule 92 his, 
Affaire No. IT -000-39-T, 19 juillet 2004, p. 2 nbp 5. 
53 Soutien a la requete de M. IENG Sary E221 et demande a la Chambre de premiere instance d'ordonner aux co­
Procureurs de reviser les listes de declarations ecrites qu'ils souhaitent faire verser aux debats au lieu et place de 
temoignages oraux, E223, 29 aout 2012, par. 21. 
54 Decision du 20 juin 2012, par. 27. 
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maniere suffisamment precise. Pour cette raison, la Defense de M. KHIEU Samphan 

s'objectera a la totalite des declarations recueillies par les co-Juges d'instruction pour 

lesquelles il n' existe pas de copies audio. 

53. Par ailleurs, la Defense de M. KHIEU Samphan souhaite rappeler que la Chambre avait 

juge que si les demandes de constitution de parties civiles et les declarations recueillies 

par des entites exterieures aux CETC pouvaient dans certains cas etre versees aux debats, 

elle avait egalement souligne qu'elles ne beneficieraient d'aucune presomption de 

pertinence et de fiabilite55
. 

54. En dIet, comme l'avait deja souligne la Defense de M. KHIEU Samphan, compte tenu 

des doutes planant deja sur la fiabilite du contenu des declarations recueillies par Ie bureau 

des Co-juges d'instruction et des delais qu'occasionneront les objections des parties a leur 

versement aux debats, il apparait peu opportun que les Co-procureurs et les Parties civiles 

soumettent de surcroit des centaines de declarations recueillies par leur propre Bureau56
, 

par la Section d'appui aux victimes ou par des entites independantes57
. De plus, la plupart 

des « traductions» de ces declarations vers l'anglais et Ie fram;ais ne sont que des resumes 

dont la fiabilite est encore plus discutable que celle des documents originaux. La Defense 

de M. KHIEU Samphan demandera done que ces elements de preuve ne soient pas admis, 

faute de fiabilite suffisante ou, a defaut, qu'il ne leur so it accorde qu'une valeur probante 

minimale. 

55. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de 

premiere instance de: 

55 Ibid., par. 29. 
56 Nouvelle demande (E96/8), par. 26. Les Co-procureurs indiquent a cet egard que « [c ]ertaines declarations ont ete 
enregistrees par les enqueteurs du Bureau des Co-procureurs et, meme si ces demiers ne revendiquent pas la meme 
neutralite Co-juges d'instruction dans leurs enquetes, ces declarations doivent pouvoir etre versees aux debats au 
titre de la presente demande ». 
57 Les Co-procureurs souhaitent faire verser aux debats les declarations ecrites de 409 parties civiles (soit 1222 
documents) ainsi que 320 declarations recueillies par DC-Cam et la School of Oriental and African Studies (soit 420 
documents). 

18 
Conclusions relatives au droit applicable au versement aux debats de declarations ecrites en lieu 
et place de temoignages oraux deposees en application de la RegIe 92 

E277 



00897814 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites portant sur les actes et Ie comportement 

des accuses et de tout autre membre de I' entreprise crirninelle commune alleguee ne sont 

pas adrnissibles, y compris les actes imputables aux organes decisionnels du PCK ; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites portant sur les structures adrninistratives 

et Ie systeme de communication sont inadrnissibles en ce qu'elles portent sur des 

questions «controversees» entre les parties au proces et tendent it prouver I' element 

moral propre aux modes de participation par lesquels les co-Procureurs souhaitent voir 

engagee la responsabilite des co-accuses; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites visant it etablir les elements constitutifs du 

crime contre l'hurnanite ne sont pas adrnissibles car il s'agit d'une question controversee 

entre les parties au proces, la Defense devant donc pouvoir etre en mesure de contre­

interroger les auteurs de telles declarations; 

DIRE ET JUGER que les declarations ecrites recueillies par Ie Bureau des co-Juges 

d'instruction et pour lesquelles il n'existe pas de copies audio doivent d'emblee etre 

declarees inadrnissibles ; 

DIRE ET JUGER que l'ensemble des declarations ecrites recueillies par des entites 

autres que Ie Bureau des co-Juges d'instruction et presentees sous forme de resumes sont 

inadrnissibles ou, it defaut, qu'il convient de ne leur accorder qu'une valeur probante 

rninirnale. 

Me KONG Sam ann Phnom Penh ~ 
Me Anta GUISSE Paris ~ 
Me Arthur VERCKEN Phnom Penh ~L--
Me Jacques VERGES Paris lJ4.v/ 
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